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times,ilsformerontleurpétition,et l'adres-
serontaudirectoirede leurdépartement,et
au ministrede la marine,pourmettrele
pouvoirexécutif,et au besoinleCorps-Lé-
gislatif,enétatd'ypourvoir.

23.Acompterdu 1erjanvierprochain,les
placesd'inspecteurs-générauxet particuliers
des classes,d'intendant-généraldes classes,
de commissaire-généraldesclasses,de chefs
desclassesetofficiersd'arrondissement,sont
supprimées.Il sera accordédespensionsde
retraite,ou le retourau service,à ceuxqui
en serontsusceptibles.

24.Lesofficiersquiontquittéleservicede
lamarinepourêtreattachésà celuidesclas-
ses,seronttraités, pourleurspensionsde
retraite,commes'ilsavaientcontinuédeser-
vir dans le gradequ'ils avaientavant de
quitterle servicedelamarine.

Ilspourrontconcourirpourêtreadmisdans
la nouvelleorganisationducorpsde lama-
rine, conformémentà cequiseraprescrit.

25.Lesofficiersquiavaientquittéle ser-
vicedelameravantd'êtreemployésdansles
classes,ajouterontautempsdeservicequ'ils
avaienten quittant,celuipendantlequelils
aurontété employésdans lesclasses,et re-
cevrontune retraite proportionnéeà cette
sommede serviceset au gradequ'ilsrem-
plissaientavantdequitterlamarine.

26.Toutce quiestprescritpar le présent
décretpour le classementdesgensde mer
s'exécuterasansdistinctiondanstoutesles
partiesdu royaume, l'Assembléenationale
supprimanttoutprivilège,usageet exception
àcecontraires.

31DÉCEMBRE1790= 7JANVIER1791.- Dé-
cretrelatifaupaiementdesreniesquisontau
profitdespauvres.(L.3, 134; B.9, 356.)

L'Assembléenationale,sur le rapportde
son comitédes finances,décrète que les
payeursderentesacquitteront,dèslemois
dejanvier1791,touteslesrentesde l'année
1790employéesdansleursétatsauprofitdes
pauvres.

31DÉCEMBRE1790= 7JANVIER1791.- Décret
portantétablissementde tribunauxdecom-
mercedanslesvillesoùil existaildesamirau-
tés.(L.3,131; B.9,344.)

L'Assembléenationale,aprèsavoirentendu
lerapportducomitédesconstitutions,décrète

qu'il
seraétablidestribunauxde commerce

dans lesvillesmaritimesoù il existaitdes
amirautés.

31DÉCEMBRE1790= 7JANVIER1791.—Décret
relatifauxauteursdedécouvertesutiles.(L.3,
120; B.9,338;Mon.duln janvier1791.)

Voy.lois du 14= 25MAI1791; du2q
SEPTEMBRE1792; arrêtédu5VENDÉMIAIREan
y; décretdu25JANVIER1807(1).

L'Assembléenationale, considérantque
toute idéenouvelledontla manifestationou
le développementpeutdevenirutileà la so-
ciété,appartientprimitivementà celuiqui
l'aconçue,etqueceseraitattaquerlesdroits
de l'hommedansleuressence,quedenepas
regarderunedécouverteindustriellecomme
la propriétéde sonauteur;considéranten
mêmetempscombienledéfautd'unedécla-
rationpositiveet authentiquedecettevérité
peutavoircontribuéjusqu'àprésentà décou-
ragerl'industriefrançaise,en occasionnant
l'émigrationdeplusieursartistesdistingués,
et en faisantpasserà l'étrangerun grand
nombred'inventionsnouvelles,dontcetem-
pireauraitdû tirer lespremiersavantages;
considérantenfinque tousles principesde
justice,d'ordrepublicetd'intérêtnational,
luicommandentimpérieusementde fixerdé-
sormaisl'opiniondescitoyensfrançaissurce
genredepropriété,paruneloiquilaconsa-
creetquilaprotège,décrie cequisuit:

Art.1er.Toutedécouverteounouvellein-
vention,danstouslesgenresd'industrie,est
lapropriétédesonauteur;enconséquence,
la loi lui en garantitla pleineet entière

jouissance,suivantlemodeetpourle temps
quiserontci-aprèsdéterminés(2).

2.Toutmoyend'ajouterà quelquefabri-

(1)Instructionministériellesurla législation
relativeauxbrevetsd'invention(S 14 , 2, 113).

(2)Unedécouvertedontl'applicalionestex-
clusivementdudomainedel'intelligence,etspé-
cialementla découverted'unemothodedelec-
tureplusoumoinsexpédilive, nepeutêtrel'ob-
icid'unbrevetd'invention(12 juin1830,Gre-
noble; S.32, 2,11; D.31, 2,202).

Unbrevetd'inventionnegarantitnilapriorité,
ni le mérite,ni le uccèsdel'invention(Ar-

, rêtéconsulaire;S.1, 2, 338).
L'oblentiond'unbrevet,depuisquel'invention

estdévenuepubliquepar le faitmêmedel'in-
venteur,nepeutloi conférerunepropriétéex-
clusive(10 février1806; Cass.S.6,1,218).

Celuiquia obtenuunbrevetd'inventionpour

l'applicationd'unprocédéconnu.à unobjet
nouveau, estbienprivilépiéàl'égardduprocédé,
en tantqu'appliquéàl'objetnouveau; maisson
brevetn'empêchepasque le mêmeprocédé
connusoitappliquéparuneautrepersonneà un
nouvelobjetdesoninvention.

Deceque,parunpremierjugement, lesju-
gesauraientdéclaréqu'uneapplicationnouvelle
d'un procédéconnupeutconstitueruneinven-
tionnouvelle,il nes'ensuitpasque,ptnstard,
lesjugesnepuissentdéciderentrelesmêmes
parties,et sansviolerl'autoritédelachoseju-
gée, queleprocédéappliquén'étantpasnou-
veau, le brevetn'apasconféréaubrevetéun
droittellementexclusif,qu'ilnesoitpluspermis
d'appliquerle mêmeprocédéà desobjetsdirr
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cationquecepuisseêtre un nouveaugenre
de perfection,sera regardécommeune in-
vention.

3. Quiconqueapporterale premier en
Franceunedécouverteétrangère,jouirades
mêmesavantagesques'ilen étaitl'inventeur.

4.Celuiquivoudraconserverous'assurer
unepropriétéindustrielledu genredecelles
énoncéesauxprécédensarticles,seratenu:

I° De s'adresserau secrétariatdu direc-
toiredesondépartement,et d'ydéclarerpar
écritsi l'objetqu'ilprésenteestd'invention,
deperfection,ouseulementd'importation;

2°De déposer,souscachet,une descrip-
tionexactedesprincipes,moyensetprocédés
qui constituentla découverte, ainsiqueles
plans,coupes, dessinset modèlesquipour- <
raienty êtrerelatifs,pour ledit paquetêtre
ouvertanmomentoùl'inventeurrecevrason
titredepropriété(1).

5.Quantauxobjetsd'uneutilitégénérale,
maisd'une exécutiontrop simpleet d'une
imitationtropfacilepourétabliraucunespé-
culationcommerciale,et, danstouslescas,
lorsquel'inventeuraimeramieuxtraiter di-
rectementavecleGouvernement,il lui sera
libredes'adresser,soitauxassembléesadmi-
nistratives,soit auCorps-Législatif,s'il y a
lieu, pourconfiersadécouverte,en démon-
trer les avantageset solliciterune récom-
pense.

6.Lorsqu'uninventeuraurapréféréaux
avantagespersonnelsassurésparlaloi,l'hon-
neurdefairejouirsur-le-champlanationdes
fruitsde sa découverteouinvention,et lors-
qu'ilprouveraparlanotoriétépubliqueetpar
desattestationslégales,quecettedécouverte
ou inventionest d'unevéritableutilité, il

pourra
luiêtreaccordéune récompensesur

lesfondsdestinésauxencouragemensdel'in-
dustrie.

7.Afind'assurerà tout inventeurlapro-
priétéetjouissancetemporairedesoninven-
tion, il lui seradélivréun titre oupatente,
selonlaformeindiquéedansle règlementqui

sera dressépourl'exécutiondu présentdé-
cret.

8. Lespatentesserontdonnéespourcinq,
dixou quinzeannées,au choixde l'inven-
teur;maiscederniertermenepourrajamais
être prolongésansun décretparticulierdu
Corps-Législatif(2).

9. L'exercicedespatentesaccordéespour
unedécouverteimportéed'un paysétranger
ne pourra s'étendreau-delàdu terme fixé
danscepaysà l'exercicedupremierinventeur.

10.Lespatentesexpédiéesen parchemin
et scelléesdu sceaunational,serontenregis-
tréesdanslessecrétariatsdes directoiresde
tousles départemensdu royaume,et il suf-
fira, pourlesobtenir,de s'adresserà cesdi-
rectoires,quisechargerontdelesprocurerà
l'inventeur(3).

11.Il seralibreà toutcitoyend'allercon-
sulter au secrétariatde son départementle
cataloguedes inventionsnouvelles;il sera
libredemêmeà tout citoyendomiciliéde
consulter,audépôtgénéralétablià ceteffet,
lesspécificationsdesdifférentespatentesac-
tuellementen exercice: cependant,lesdes-
criptionsneserontpointcommuniquées,dans
lecasoù l'inventeur,ayantjugéquedesrai-
sonspolitiquesoucommercialesexigentle se-
cret de sadécouverte,seseraitprésentéau
Corps-Législatifpourlui exposersesmotifs,
et enauraitobtenuun décretparticuliersur
cetobjet.

Danslecasoù il seradéclaréqu'unedes-
criptiondemeurerasecrète, il sera nommé
descommissairespourveillerà l'exactitude
dela description,d'aprèsla vuedesmoyens
et procédés,sans

,
quel'auteurcessepourcela

d'êtreresponsablepar la suitedecetteexac-
titude.

12. Le propriétaired'unepatentejouira
privativementdel'exerciceet desfruitsdes
découverte,inventionouperfectionpourles-
quellesladitepatenteaura été obtenue; en
conséquence,il pourra,endonnantbonneet
suffisantecaution,requérirla saisiedes ob-

semblablessansserendrecoupablede contresa-
çon(11janvier1825; Cass.S.26, I, I41).

Lestribunauxsontcompétenspourexaminer
siunedécouvertepourlaquelleleGouvernement
a délivréunbrevetd'inventionest, desanature,
susceptibled'êtrebrevelée,et siunbrevetpeut
enassurerlapropriétéexclusive;cen'estpaslà
connaîtredesactesdel'administration(12juin
1830,Grenoble;S.32,2, II; D.31, 2, 202).

(1)La propriétéd'uneinvention, danslecas
decontestationentredeuxbrevetspourlemême
objet,appartientdedroità celuiqui, le pre-
mier, a faille dépôtdespiècesexigéesparcet
article(25janvier1807, décret;S.7,2, 194).

(2)S'iln'appartientpasauxtribunauxdecri-
tiquerla légalitédesprolongationsde brevets
d'inventionaccordé.parleGouvernement, in-

vestià cetégardd'unpouvoirdiscrétionnaire,ils
sontnéanmoinscompélenspourréglerl'effetde
cesprolongationsdebrevets,danslescasparti-
culiersquileursontdéférés.Voy.loidui4 —
25mai1791,art.8.

LeporteurJ'un brevetdeperfectionnementa
ledroit,nonobstantuneordonnancedeprolon-
gationdubrevetd'invention,accordéepostérieu-
rementà la délivrancedu brevetdeperfection-
nement, dejouirde ce brevet, à l'expirationdubrevetd'inventionprimitif: peuimporteque
l'ordonnancede prolongationportequelebre-
vetconserverasaforceetsavaleurjusqu' l'é-
poquedéterminéeparcelte ordonnance(10oc-
tobre1833,Paris; S.32,2, 663).

(3) Voy.loi du 14= 25mai1791, modi-
fiantcetarticle.
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jetscontrefaits,et traduirelescontrefacteurs
devantles tribunaux.Lorsqueles contrefac-
teursserontconvaincus,ilsserontcondamnés,
en susde laconfiscation,à payerà l'inven-
teur desdommages-intérêtsproportionnésà
l'importancedelacontrefaçon,et enoutreà
verserdanslacaissedespauvresdu district
uneamendefixée auquartdumontantdesdits
dommages-intérêts,sanstoutefoisque ladite
amendepuisse excéderlasommedetroismille
livres,et audouble,encasderécidive(1).

13.Dansle casoù la dénonciationpour
contrefaçon,d'aprèslaquellela saisieaurait
eu lieu, se trouveraitdénuéedepreuves,
l'inventeurseracondamnéenverssa partie
adverseà desdommageset intérêtspropor-
tionnésautroubleetaupréjudicequ'elleaura
pu enéprouver;et, enoutre, à verserdans
la caissedespauvresdudistrictune amenda
fixéeauquartdu montantdesditsdommages
etintérêts,sanstoutefoisqueladite amende

puisseexcéderlasommedetroismillelivres,
et audouble,en casderécidive(2).

14.Toutpropriétairedepatenteauradroit
de formerdesélablissemensdans toutel'éten-
dueduroyaume,etmêmed'autoriserd'autres
particuliersà fairel'applicationet l'usagede
sesmoyensetprocèdes; et danstouslescas,
il pourradisposerdesapatentecommed'une
propriétémobilière.

15.A l'expirationde chaquepatente, la
découverteouinventiondevantappartenirà
la société,la descriptioneu serarenduepu-
blique,et l'usageen deviendrapermisdans
toutle royaume,afinquetoutcitoyenpuisse
librementl'exerceretenjouir,àmoinsqu'un
décretduCorps-Législatifn'aitprorogél'exer-
cicede lapatente,oun'enaitordonnéle se-
cretdanslescasprévuspar l'article11.

16.Ladescriptionde ladécouverteénon-
céedansunepatentesera de mêmerendue
publique; et l'usagedesmoyenset procédés

(1)Voy.loidu 14= 25mai1791,modifiant
cetarticle.

L'ouvrierqui, ayantétéchargédeconstruire
une machinepourlaquelleil a éléobtenuun
brevetd'invention,ne reçoitpasleprixqu'il
demandede sontravail, peut êtreautoriséà
garderla machine,si mieuxil n'aimerecevoir
unprixdéterminé; unetelledécisionn'estpas
répuléeporteratteinteà lajouissanceexclusive
du brevetd'invention(16 août1827 Cass.S.
27,1, 243;D.26,I, 455)

Ilya contrefaçonlorsqu'unouvrageestcalqué
surunautre, de manièrequ'il en résulteen-
tre lesdeuxouvragesunesimilitudeparfaite; il
n'estpasnécessairequelesjugesdéclarenten
termesexprèsqu'ilya eucontrefaçon(25mai
1829; Cass.S. 29,l, 428;D.29,1, 249);

Lorsqu'onfaitfabriquerenpaysétrangerune
machinepourlaquelleunautreadéjàobtenuen
Franceunbrevetd'importationoudeperfection-
nement,etqu'onfaitusagedecettemachineen
France,(20juillet 1830; Cass.S. 3o, I, 365;
D.30, I, 312).

L'individupoursuiviparle propriélaired'un
brevetd'inventioncommecontrefacteurdupro-
cédépour lequelcebreveta étéaccordé, est
recevableà prouverpartémoinsqueleprocédé
a étéconnuetpratiquéantérieurementaubrevet.

Il n'estpasnécessairequ'iloffreenoutrela
preuvequeluipersonnellementétaitenposses-
siondel'appareilnécessaireauprocédé, etdans
l'usagedes'enserviravantladélivrancedubre-
vet(19mai1821; Cass.S.21,l, 298 - 20dé-
cembre1808;Cass.S.9, I, 209).

Lafacultéaccordéeà celuiquiestpoursuivi
commecontrefacteurparle porteurdun brevet
d'invention,d'opposerqu'antérieurementà l'ob-
tentiondu brevet,il avaitemployélesprocédés
décritsdansle brevet,existeaussibienaucas
où le poursuivien contrefaçona lui-mêmeob-
tenuunbrevetpourlesmêmesprocédésposté-
rieurementau poursuivant,commelorsqu'il
n'estpasdu toutbreveté( 18avril1832; Cass.
S.32, 1,387; D.3a, 1, 171).

Le porteurd'un brevetd'inventionn'estpas

fondéà -» conlrefaclcur,,'ar-
tisteou ouvrierquiemploieleprocédédécrit,
s'il estprouvé, de manièrequelconque.que
dèsavantl'obtentiondubrevetd'invention, le
procédéétaitusité,etquelepoursuivien était
en possession; en ce casde poursuitepar le
breveté,il n'estpasnécessairequeleprocédé
aitélédécritdansunouvrageimprimé(15mars
1825; Cass.S.26,1. 45)

Enmalièredebrevetd'invention, lespreuves
admissiblesvarientselonqu'ils'agitdedéchéance
oudecontrefaçon.

S'ils'agitde déchéancecontrelebreveté,il
fautfairepreuvecontreluiparouvragesimpri-
Inésetpublics.

Sic'estlebrevetéquipoursuitencontrefaçon,
le défendeurpeutétablirpartémoins.qu'anté-
rieurementau brevetil avaitlapossession011
l'usagedu procédéprétenduinventé.roy. loi
du14=25 mai1791(30avril 1810;Cass.S.10,
1,229).

En matièrede brevetd'invention,la chose
jugéeauprofitdu brevetécontreuncontrefac-
teurnestpasopposableàunautreprétenducon-
trefacteur(15mars1825; Cass.S. 26,1,45).

Bienqu'uneinventionindustriellesecompose
de deuxpartiesdistinctes,l'inventionprinci-
paleetunperfectionnement,et quel'invention
principalesoittombéedansledomainepublic,
néanmoins,en casdecontrefaçon,il y a lieu
à laconfiscationdel'objetcontrefaiten entier,
au profilde l'inventeurd.ïl'erfectionnemnt,
lorsquelesdeuxpartiessontinséparables,et ne
formentqu'uneseuleet mêmechose(2 mai
1822; Cass.S.23, 1,45;— 31décembre1822;
S.23, 1,225).

Lorsqu'unparticuliers'opposeà cequ'unau-
treparticulierexercela mêmeprofessionque
lui,surlemotifqu'ilestenpossessiond'unpri-
vilègeexclusif,commeil s'agitdedécidersi le
privilègedoitêtreffiJintenu,c'està l'autorité
administrative,et non auxtribunauxà pro-
noncer(13 août181-1; J. C., t. 1, p. 526).

(2) Voy.loidu14= 25mai1791,modi-
fiantcetarticle.



ASSEMBLÉENATIONALECONSTITUANTE.— 31 DÉCEMBRE1790. 139

relatifsà cettedécouvertesera aussidéclaré
libredanstout le royaume,lorsquele pro-
priétairede lapatenteen seradéchu; cequi
n'auralieuquedansles casci-aprèsdéter-

minés(I) :
-

il Tout inventeurconvaincud'avoir, en
donnantsadescription,repélésesvéritables

moyensd'exécution,seradéchude sa pa-
tente;

2°Toutinventeurconvaincudes'êtreser-
vi, danssafabrication,demoyenssecretsqui
n'auraientpointétédétaillésdanssadescrip-
tion, oudontil n'auraitpasdonnésadécla-
rationpour lesfaireajouterà ceuxénoncés
danssa.description,seradéchudesapatente;

3°Toutinventeurousedisanttel, quisera
convaincud'avoirobtenuunepatentepour
des découvertesdéjàconsignéeset décrites
dansdes ouvragesimpriméset publiés,sera
déchudesapatente(2);

4° Tout inventeurqui, dans l'espacede
deuxans,àcompterdeladatedesapatente,
n'aurapointmissa découverteen activité,
et quin'aurapointjustifiélesraisonsdeson
inaction,seradéchudesapatente;

5°Toutinventeurqui, aprèsavoirobtenu
unepatenteenFrance,sera convaincud'en
avoir prisunepourle mêmeobjeten pays
étranger,seradéchude sapatente;

6° Enfin,toutacquéreurdudroit d'exer-
cerunedécouverteénoncéedansunepatente,
serasoumisaux mêmesobligationsquel'in-

venteut;et s'ily contrevient,lapatentesera
révoquée,la découvertepubliée,et l'usage
endeviéndralibredanstoutle royaume.

17.N'entend,l'Assembléenationale,por-
ter aucuneatteinteauxprivilègesexclusifs
ci-devantaccordéspourinventionset décou-
vertes..lorsquetoutesles formeslégalesau-
rontété observéespour ces privilèges,les-
quelsauront leur plein et entier effet; et
seront, au surplus, les possesseursde ces
anciensprivilèges,assujétis auxdispositions
duprésentdécret.

Lesautresprivilèges,fondéssurdesimpies
arrêtsduconseil,ousurdes lettres-patentes
nonenregistrées,serontconvertis,sansfrais,
en patentes,maisseulementpour le temps

qui
leurresteà courir,enjustifiantqueles-

dits privilégesont été obtenuspour décou-

verteset inventionsdugenredecellesénon-
céesauxprécédensarticles.

Pourrontlespropriétairesdesditsanciens

privilègesenregistres,etde ceuxconvertisen

patentes,en disposerà leurgré, conformé-
mentà l'article14.

18.Lecomitéd'agricultureetdecommerce,
réuniau comitédes impositions,présentera
à l'Assembléenationaleun projetde règle-
ment qui fixerales taxesdespatentesd'in-
venteurs, suivantla duréede leurexercice,
et quiembrasseratousles détailsrelatifsà
l'exécutiondes diversarticlescontenusau
présentdécret.

3I DÉCEMBREI ] QO(4 NOVEMRRE,14, 16, 23
et)= 19JANVIER1791.-Décret surl'orga-
nisationdespontset chaussées(L. 3, 233;
B.9, 362; Mon.du 2 janvier1791)

Vor.loisdu30AOUT= 28OCTOBRE1791;
instructiondu 17AVRIL1791; loides 4 et6
= 18'AOUT1791.

TITREIer.

Art.Jer.Il y aurauneadministrationcen-
traledespontset chaussées.

2.Il y auraun premieringénieur,garde
des plans,projetset modèles,huit inspec-
teurs généraux,un premiercommis,et le
nombredecommisnécessaire.

3.L'assembléedespontset chausséessera
forméedupremieringénieur,dehuitinspec-
teurs généraux,desingénieursen chef,ins-
pecteursdedépartementet ingénieursquise-
rontàParis.Lesingénieursn'aurontquevoix
consultative.

4. Cetteassembléeserachargéede l'exa-
mende tousles projetsgénérauxde routes
danslesdifférensdépartemens,ainsiquede
ceuxd'ouvragesd'art en dépendant;deceux
de canauxde navigation,construction,en-
tretieuet réparationdesportsdecommerce.

5. Cetteassemblée,durantlessessionsdu
Corps-Législatif,se tiendrasousles yeuxdu
comitéde l'Assembléenationalechargédes
pontset chaussées, lorsqu'illejugeraconve-
nable.

6.Lorsqu'ilsera questionde travauxqui
intéresserontles routes et communications
surlesfrontières,et lesouvragesàfairedans
lesportsdecommerceoùla marinemilitaire

(1)Leporteurd'unepatenteaccordéepour
une découverten'estpasdéchudesonprivi-
lége exclusif,pouren avoirlaissépartagerà
d'autresla jouissancependantplusieursannées
(28nivosean11; Cass.S.3, 1,142).

Toutporteurde brevetquinégligependant
longuesannéesd'exercerledroitrésultantdeSO!!
privilège,encourtla déchéancedudroit d'in-

vention(25
frimairean10;Paris; S. 2, 2,

317).
(2)Peu importeque cesouvragesaientété

imprimésetpubliésàl'étranger,enlangueétran-
gère, etqu'ils ne l'aientpointété en France
(9janvier1828; Cass.S.28, 1, 94; D.28,I,
83.- 14janvier 1829; Cass. S. 29, 2, 65;
D. 29,2, 125).

Engénérâl, l'importationdedécouvertesfaites
à l'étranger,ne confèreunprivilègeà l'impor-
tateur,qu'autanlque, pardesmoyensa lui per-
sonnels,il auraiteu connaissancedesprocédés
del'étranger(14 janvier1829; Cass. S. 29, 2,
65; D.29,2, 125).Voy.lesnotessurl'art.43.


